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[Monsieur/Madame] le/la Président(e), 

Les armes classiques représentent la grande majorité des armes 

utilisées dans les conflits armés. Leur prolifération et leur utilisation 

illégale peuvent :  

- alimenter, intensifier et prolonger les conflits ;  

- conduire à l'instabilité régionale ;  

- perpétuer la criminalité, le terrorisme et l'extrémisme violent ;  

- contribuer aux violations du droit humanitaire international et du droit 

international des droits de l'homme, y compris la violence fondée sur le 

sexe ;  

- et entravent le développement. 



Il est essentiel d'universaliser et de mettre en œuvre les lois et normes 

internationales pertinentes que nous avons acceptées, et de contrôler le 

transfert de ces armes.  

Collectivement, les États membres de l'ONU s'efforcent de prévenir les 

conflits et l'insécurité en prenant mieux en compte leurs liens avec les 

droits de l'homme et le développement. Il est important que ces efforts 

reflètent une intégration complète des considérations relatives au sexe, 

qu'ils relèvent des domaines de l'humanitaire, de la paix et de la 

sécurité, ou du travail de développement. L'histoire nous a montré que 

les efforts en matière de politique et de programmation visant à la fois 

les moteurs et les conséquences des conflits armés doivent tenir compte 

des considérations relatives au sexe afin d'obtenir des résultats solides 

et durables. 

[Monsieur/Madame] le/la Président(e),  

Le Canada est un membre actif du Traité sur le commerce des armes 

(TCA). Nous soutenons fermement l'avancement des dispositions du 

TCA relatives au genre et à la violence sexiste, et nous encourageons 

une discussion approfondie sur ces questions. À cette fin, le Canada, 

par l'entremise de son Programme de réduction de la menace des 

armes, apporte un soutien financier au précieux travail du programme 

Genre et désarmement de l'UNIDIR, pour le développement et 

l'application systématique de la perspective du genre dans le contrôle 

multilatéral des armes conventionnelles, la non-prolifération et le 

désarmement. De même, le Canada soutient Control Arms dans 

l'élaboration de méthodologies et d'outils visant à promouvoir les 

objectifs du plan d'action sur le genre et la violence sexiste du TCA, 

ainsi que dans l'élaboration de conseils sur la mise en œuvre de l'article 

7.4 du TCA, intitulé "Violence contre les enfants". 

Lors de la huitième Conférence des États parties, nous avons été 

heureux d'annoncer que le Canada continuera à financer le Programme 

de parrainage du TCA, avec une contribution de 75 000 $ par an 

pendant trois ans. De plus, le Canada est heureux de servir pour un 

deuxième mandat de deux ans en tant que membre du Comité de 

sélection du Fonds d'affectation spéciale volontaire. Enfin, le Canada 

appelle également tous les États parties au TCA à rendre leurs rapports 

accessibles au public, la transparence étant une pierre angulaire de ce 

traité. 

En ce qui concerne la détérioration de la situation financière du Traité, 

nous ne pouvons qu'exprimer notre vive inquiétude. Nous demandons 



instamment à tous les États parties de payer leurs contributions 

annuelles en totalité et dans les délais. Le respect de cette obligation 

légale est essentiel à la survie du TCA. 

[Monsieur/Madame] le/la Président(e),   

Cette année marque également le 25e anniversaire de la signature de la 

Convention sur l'interdiction des mines antipersonnel, qui a été 

l'aboutissement du processus d'Ottawa et de plusieurs années 

d'engagement de la société civile. Le Canada reste fermement engagé à 

faire avancer les buts et les objectifs de la Convention, vers un monde 

sans mines antipersonnel. 

Pour le Canada, l'action contre les mines est essentielle à la réussite 

des objectifs de développement durable, car elle soutient les efforts de 

paix et de stabilisation, et contribue à assurer la sécurité de 

l'acheminement de l'aide humanitaire.  

Une importante contamination héritée du passé subsiste et une nouvelle 

contamination se poursuit. Nous appelons tous les États qui ne l'ont pas 

encore fait à adhérer à la Convention, en vue de parvenir à une 

universalisation complète. 

En tant qu'État partie à la Convention sur les armes à sous-munitions, 

nous appelons tous les États à adhérer à la Convention et à poursuivre 

l'objectif d'un monde exempt d'armes à sous-munitions d'ici 2030. Le 

grand nombre d'États qui sont déjà parties à la Convention reflète une 

prise de conscience croissante de l'impact humanitaire dévastateur de 

ces armes.    

Comme l'exige le droit humanitaire international, nous devons 

également continuer à œuvrer pour restreindre ou interdire les systèmes 

d'armes qui, de par leur nature, frappent sans discrimination ou causent 

des blessures superflues ou des souffrances inutiles. Ces systèmes 

d'armes ont des répercussions graves, multiformes et durables sur les 

civils et leurs communautés. Le Canada continuera de participer au 

Groupe d'experts gouvernementaux sur les systèmes d'armes 

autonomes létaux en vertu de la Convention sur certaines armes 

classiques. Toutes les armes utilisées dans les conflits armés doivent 

être conformes au droit international humanitaire.  

Je vous remercie. 


